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Le Comité pour l’élimination de toutes le formes de discrimination contre les personnes handicapées prévu par la Convention pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées aura compétence pour émettre, reformuler et mettre à jour les directives relatives au contenu et au format des rapports devant être soumis par les États parties.  D’ailleurs, la Convention elle-même établit que les États parties présentent un rapport durant la première réunion du Comité. C’est pourquoi, conformément aux dispositions adoptées par l’Assemblée générale dans sa résolution AG/RES. 2167 (XXXVI-O/06), le Secrétariat général présente ces directives générales devant permettre aux États de s’inspirer des grandes lignes appelées régir l’établissement de ce rapport et d’autres à l’avenir.  Le document a été élaboré en consultation avec la Commission interaméricaine des droits de l’homme, en prenant en compte le document CP/CAJP-2415/06 corr. 1 et la réponse à ce document des États et des organisations de la société civile.
Cadre de la Convention en ce qui a trait aux rapports 
Lorsqu’ils ratifient la Convention, les États s’engagent, en vertu de l’article VI.3, à présenter un rapport au Secrétaire général de l’Organisation des États Américains pour qu’il soit acheminé au Comité en vue de son examen et de son étude.  Le paragraphe 4 de cet article indique que les rapports établis doivent faire état des mesures que les États membres auront adoptées en application de cette  Convention, et de tout progrès accompli dans les États parties pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées. Les rapports devront également indiquer toute circonstance ou difficulté ayant une incidence sur la mesure dans laquelle les obligations découlant de cette Convention sont respectées. 

Le Premier rapport

En application des dispositions dudit article VI de la Convention, ci-après figurent les critères les plus spécifiques qui pourront être pris en compte par les États pour l’élaboration de leurs rapports. 

Ce rapport constituera la première occasion offerte aux États parties pour décrire, à l’intention du Comité, la mesure dans laquelle leurs lois et pratiques répondent aux dispositions de la Convention. Il doit par conséquent fournir, tout au moins, les informations suivantes:
1. Une exposition des aspects généraux du pays et une caractérisation des personnes handicapées ainsi que leurs familles;
2. Le cadre constitutionnel et juridique pour l’application des droits consacrés dans la Convention;
3. Une explication des principales mesures juridiques et pratiques adoptées en vue de la mise en œuvre des droits consacrés dans la Convention; 

4. La démonstration des progrès accomplis dans la jouissance des droits consacrés dans la Convention par la population de l’État partie concerné ou relevant de la juridiction de celui-ci;
5. La description de toute circonstance ou difficulté ayant une incidence sur la mesure dans laquelle les obligations découlant de cette Convention sont respectées.
Guide du contenu du premier rapport dans la perspective de l’évaluation des progrès enregistrés dans l’application de la Convention


Information générale


Le rapport devrait inclure des renseignements généraux sur le pays, à savoir par exemple sa structure politique et administrative, des informations sur les principales caractéristiques ethniques et démographiques du pays et de sa population, ainsi que les indicateurs socio-économiques comme le revenu per capita, le produit intérieur brut, le taux d’inflation, la dette extérieure, le taux de chômage et le taux d’alphabétisation. 


L’État partie doit aborder en termes spécifiques chacun des articles de la Convention. Étant donné qu’en fonction de la nature de l’handicap, les mesures que doit adopter l’État partie sont diverses, l’information fournie devrait être ventilée selon les différents types d’handicap. De même, le rapport devrait envisager une perspective de parité hommes-femmes et analyser la condition des personnes handicapées appartenant à des groupes vulnérables. 


Le rapport devrait aussi contenir une caractérisation des personnes handicapées et de leurs familles, en indiquant les principaux critères socio-économiques, démographiques, éducatifs, du travail, épidémiologiques et sociaux de cette couche de la population. . L’information devrait être ventilée entre autres par sexe, âge et groupe ethnique. 


Le rapport devrait aussi contenir des données, statistiques et information provenant des registres nationaux pertinents, ainsi que des renseignements relatifs au budget national disponible, de sorte que le Comité puisse évaluer les progrès réalisés en matière de prévention et d’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées et de garantie d’exercice de leurs droits. 


Cadre juridique


L’État partie soumettant son rapport doit faire savoir si la Convention a été incorporée à son droit interne, de telle sorte qu’elle puisse être directement appliquée. Le rapport devra aussi inclure des renseignements sur toute réserve ou déclaration émise par l’État partie au sujet de n’importe quel article de la Convention et de tout autre instrument international ratifié par cet État et traitant de l’élimination de la discrimination contre les personnes handicapées. Au cas où la Convention n’a pas été incorporée à son droit interne, l’État partie concerné doit indiquer : s’il sied de recourir à ses dispositions devant les tribunaux ou les autorités administratives et si celles-ci peuvent être appliquées; si les droits consacrés dans la Convention sont protégés par sa Constitution ou d’autres lois et ce, dans quelle mesure ; si les droits consacrés dans la Convention doivent être promulgués ou être introduits dans le droit interne au moyen d’un acte législatif afin qu’ils puissent prendre effet.  


Le Comité pourra demander à l’État partie des renseignements  sur les réserves émises au moment du dépôt de son instrument de ratification. 


Le rapport ne devrait pas exclusivement décrire les normes juridiques. Au contraire, il devait comporter des explications sur la situation de fait et la disponibilité pratique, les incidences et l’exercice des recours en cas de violation des droits Consacrés dans la Convention. C’est pourquoi l’État partie devrait s’efforcer de donner des exemples concrets de l’application de la Convention, notamment la jurisprudence nationale. 


L’État partie devrait fournir des renseignements sur les autorités judiciaires, administratives ou d’autre nature ayant compétence en la matière. Le rapport devrait contenir des renseignements sur les institutions ou mécanismes nationaux qui œuvrent à la prévention et l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées et s’attachent à garantir l’exercice de leurs droits.

Les États devraient soumettre en annexe des exemplaires de leurs principaux textes législatifs, judiciaires et administratifs et de toute autre nature mentionnés dans le rapport. Les textes ne seront pas reproduits pour distribution générale, mais ils pourront être mis à la disposition du Comité pour consultation. Lorsqu’un texte n’est pas cité et qu’il ne figure pas en annexe au rapport, ce dernier devra contenir des renseignements suffisants pour être compris sans qu’il ne soit nécessaire de consulter le texte.

Parmi les renseignements spécifiques qui devront figurer dans le rapport, en vue de faciliter son évaluation par le Comité, l’État devrait préciser quelle est la définition en vigueur de la discrimination sur le plan interne; il devrait aussi indiquer s’il dispose d’une législation établissant une différence ou une préférence pour la promotion de l’intégration sociale des personnes handicapées (politique d’intégration active).


Politiques publiques en matière d’élimination des handicaps


Parmi les renseignements spécifiques qui doivent figurer dans le rapport, en vue de faciliter l’évaluation du Comité, le rapport devrait décrire de manière détaillée ce qui suit: 

a. Les mesures qui auront été prises par les États parties pour promouvoir la formation des personnes handicapées au sujet des moyens de prévenir et d’éliminer toutes les formes de discrimination en assurant la défense des droits consacrés dans les instruments régionaux et internationaux. En particulier, il serait intéressant de savoir si les personnes handicapées et leurs organisations ont été préparées, disposent de suffisamment de connaissances ou si l’on pense leur fournir une formation aux initiatives de promotion et de la défense de leurs droits, ainsi qu’à des actions d’identification et d’enregistrement des différentes violations de leurs droits humains fondamentaux.

b. Les mesures d’ordre législatif, social, éducatif, du travail et d’autre nature adoptées pour la poursuite des objectifs énoncés dans la Convention. 

c. Les mesures adoptées par les autorités gouvernementales et/ou les entités privées pour éliminer progressivement la discrimination contre les personnes handicapées, ainsi que pour promouvoir l’intégration des personnes handicapées en ce qui concerne la disponibilité des biens, la prestation de services, les programmes de logement, les programmes et activités d’enseignement, les loisirs, les sports, et leur accès  aux institutions publiques et/ou privées, aux moyens de transport et aux médias. 
d. Les mesures adoptées pour assurer l’accès à la justice des personnes handicapées ainsi que leur accès aux mécanismes de sécurité citoyenne et leur participation politique. 

e. Les mesures adoptées le cas échéant pour fournir une formation aux fonctionnaires chargés de veiller à l’application de la Convention. 

f. Les politiques publiques adoptées pour faciliter la prévention de toutes les formes  évitables de handicap et les mesures prises pour en faciliter la détection et l’intervention précoces, établir un traitement adéquat, l’accès à l’éducation, à la formation professionnelle, et aux services publics en vue d’assurer le meilleur niveau d’indépendance et de meilleures conditions de vie pour les personnes handicapées. 

g. L’information et l’enregistrement de données portant sur la discrimination et la violation des droits fondamentaux des personnes handicapées, ainsi que des données statistiques dûment systématisées. 

h. Des renseignements indiquant si des efforts spéciaux ont été déployés pour sensibiliser le public et les autorités pertinentes au sujet de la nécessité de prévenir et d’éliminer toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées,et veiller à la garantie des droits consacrés dans la Convention. En particulier, des renseignements précis doivent être fournis sur les mesures adoptées pour sensibiliser la société, notamment au niveau de la famille, grâce à la réalisation de campagnes d’éducation destinées à éliminer les préjudices, les stéréotypes et autres comportements qui portent atteinte au droit à l’égalité des personnes handicapées, conformément à l’article I, 2,b. de la Convention. 


Circonstances ou difficultés ayant une incidence sur la mesure dans laquelle la Convention est appliquée 


La Convention requiert que soit soulignée toute circonstance ou difficulté qui affecte la mesure dans laquelle les obligations découlant de celle-ci sont respectées,  avec indication spécifique des mesures envisagées pour surmonter ces circonstances ou difficultés. 


Autres mesures adoptées par les États


Les États devraient aussi décrire toutes les mesures qu’ils auront adoptées pour faciliter la coopération tant entre les États parties qu’avec les organisations internationales et régionales pertinentes, le cas échéant, ainsi qu’avec la société civile, en particulier les organisations de personnes handicapées, en vue de contribuer à la prévention et à l’élimination de la discrimination contre elles. 


Il sera aussi indispensable de déterminer les organisations de la société civile qui se spécialisent dans ce domaine et décrire leur participation à l’élaboration, à la mise en oeuvre et à l’évaluation des mesures et politiques adoptées pour l’application de la Convention ainsi que la préparation du rapport.
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